
 

Déclaration adoptée à la XIIIe Rencontre du CSFEF 
Tenue les 3 et 4 septembre 2012 à Kinshasa (RDC) 

Relativement au SGEB-UGTT de Tunisie 

 

Le CSFEF salue la participation active du SGEB-UGTT à la révolution tunisienne. 

Il soutient ses actions pour la rédaction d’une constitution garantissant les droits 
fondamentaux (droits sociaux, économiques, syndicaux et, notamment droits de la 
femme) et permettant l’instauration de la démocratie.  

Le CSFEF est solidaire avec la lutte que mène le SGEB pour défendre l’école 
publique, améliorer les conditions de travail des enseignantes et enseignants et la 
revalorisation de la profession enseignante. 

Le CSFEF appelle le gouvernement provisoire tunisien à respecter l’accord signé 
le 15 juin 2012 avec le SGEB. 

 

 

Déclaration adoptée par les syndicats de l’Éducation CSC (Belgique), SNEP et 
SYNEMP (Bénin), SNESS (Burkina-Faso), STEB (Burundi), FECASE (Cameroun), 
AEFO/FCE (Canada), FETRASSEIC (Congo), SNEPPCI et SYNESCI (Cote d’Ivoire), 
SNES-FSU et SNUipp-FSU (France), UNSA Éducation (France), SLECG (Guinée), 
SNEC (Mali), SNEM (Mauritanie), SNE-FDT (Maroc), SNEN (Niger), CSQ (Québec), 
SNEP (Rwanda), CSC, FENECO et SYECO (RDC), FSEC (RCA), Spiru Haret 
(Roumanie), SNEEL (Sénégal), SER (Suisse), FESEN (Togo), SGEB-UGTT (Tunisie) 
ainsi que la Fédération des Associations de Parents d’Élèves d’Afrique (FAPE)  réunis à 
Kinshasa les 3 et 4 septembre 2012 pour la XIIIe Rencontre du Comité Syndical 
Francophone de l’Éducation et de la Formation (CSFEF). 

 


